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STATUTS DE LA FONDATION SOUNGA 
 
 
 

CONSTITUTION - DURÉE - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL  
 
Article 1 : Constitution et durée de vie. 
 
Il est constitué par le soussigné, une fondation à but non lucratif régie par les 
lois et règlements en vigueur en République du Congo ainsi que par les 
présents statuts.  
 
La Fondation est créée par Madame SASSOU NGUESSO née Danièle 
MBOUSSOU, entrepreneure social de nationalité congolaise, demeurant au 
____________________, ci-après « La Fondatrice ».  
 
La durée de la Fondation est fixée à 99 années, et pourra être prolongée par 
une décision de l’Assemblée. 
 
Article 2 : Dénomination et siège social. 
 
La fondation est dénommée « FONDATION SOUNGA », ci-après « La 
Fondation ». 
 
Le siège social de la Fondation SOUNGA, est fixé au « Avenue du 16ème, Rue 
NDOUO N°1022 – Plateau des 15 ans, Congo-Brazzaville ». 
 

BUTS DE L’ASSOCIATION 
 
Article 3 : Objet. 
 
La Fondation repose sur les principes de mutualité et de libre association. Elle 

entend aider les femmes à se prendre en charge et à jouer un rôle 
prépondérant dans le développement du Congo et dans le 
rayonnement des pays africains.  
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A cette fin, elle compte : 
 

(a) Constituer et gérer une base de données relatives aux 
compétences féminines ; 

(b) Réaliser des études et des évaluations socioéconomiques en vue 
de produire des informations spécifiques à ses sujets d’intérêts ; 

(c) Contribuer au renforcement des capacités des femmes ; 
(d) Promouvoir la mutualité à travers la microfinance et de la 

microassurance pour les jeunes filles et les femmes ;   
(e) Promouvoir les talents et des activités des femmes ; 
(f) concevoir et exploiter des outils d'appui méthodologiques (propriétés 

intellectuelles de la Fondation) pour favoriser l'émancipation des 
femmes via la création d'activités économiques et sociales ; 

(g) Constituer des fonds spéciaux auprès d’établissements de crédit et/ou 
de paiement en vue de la mise sur pied de programmes destinés à 
promouvoir et soutenir les objectifs de la Fondation ; 

(h) Effectuer des investissements et transactions de nature mobilière et 
immobilière, et s’adonner à toute autre activité utile à la réalisation 
des objectifs de la Fondation. 

 
ADHERENTS 

 
Article 4 : Adhérents. 
 
Peuvent être membres de la Fondation SOUNGA, toute personne physique ou 
morale. 
 
La demande d’adhésion au statut de membre, s’opère au siège de la 
Fondation ou directement en ligne via son site internet ou son application 
mobile, à partir d’un formulaire électronique. 
 
L’adhésion à la Fondation est gratuite. 
 
Article 5 : Devoir des adhérents. 
 
Les membres ont l’obligation de : 
 

(a) respecter les statuts, les règlements et les décisions des organes de la 
Fondation ; 
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(b) contribuer à la couverture des frais de gestion de la Fondation dans la 
mesure et selon les normes qui seront définies par l’Assemblée 
Générale ; 

(c) collaborer à la réalisation des objectifs de la Fondation et s’abstenir 
de toute activité qui puisse, d’une manière ou d’une autre, aller à 
l’encontre desdits objectifs et des intérêts de la Fondation. 

 
Article 6 : Droits des adhérents. 
 
Les membres ont le droit de : 
 

(a) bénéficier des services et des avantages offerts par la Fondation dans 
le respect des conditions et limites fixées par les règles et les décisions 
de la Fondation ; 

(b) prendre connaissance du bilan annuel et faire part aux organes de la 
Fondation d’éventuelles observations ou souhaits concernant la 
gestion. 

 
Article 7 : Perte de la qualité d’adhérent. 
 
La qualité d’adhérent est annulée en cas de départ volontaire, d’exclusion 
ou de décès. 
 
Article 8 : Départ volontaire d’un adhérent. 
 
Tout membre qui a l’intention de quitter la Fondation, doit le faire 
directement en ligne, via le site internet ou le application mobile.  
 
La notification prendra effet à la clôture de l’exercice en cours si elle a été 
présentée au moins trois mois plus tôt, faute de quoi elle prendra effet à la 
clôture de l’exercice suivant. Les membres qui ont des transactions en cours 
doivent attendre six mois après la conclusion favorable desdites transactions 
pour déposer un préavis de départ. 
 
Article 9 : Exclusion d’un adhérent. 
 
L’exclusion, dans les cas autres que ceux prévus par la loi, peut être décidée 
par le Conseil d’administration lorsqu’un membre ne remplit pas les 
obligations qui sont les siennes en vertu des présents statuts, des règles et des 
décisions de la Fondation, ou lorsqu’il cause d’une manière ou d’une autre 
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un tort moral ou matériel à la Fondation ou encore, lorsqu’il ne remplit plus les 
conditions liées à la qualité de membre. 
 
L’exclusion prend effet à partir du moment où elle est inscrite dans le registre 
des membres par les administrateurs. 
 
Article 10 : Transmission de la qualité d’adhérent. 
 
En cas de décès d’un membre, l’héritier, où l’un des héritiers remplissant les 
conditions définies à l’Article 4, pourra être admis à la place de l’adhérent 
défunt, à condition qu’il en fasse la demande, dans les six (6) mois qui suivent 
ledit décès. 
 

RESSOURCES ET EXERCICE SOCIAL 
 
Article 11 : Origine des ressources.  
 
Les ressources de la Fondation sont constituées notamment par : 
 

- la dotation initiale de la Fondatrice ; 
- les cotisations des adhérents ; 
- les revenus générés par des services et activités spécifiques ; 
- les commissions sur les opérations de contributions et de réception de 

fonds faisant intervenir les comptes de la Fondation ; 
- les dons et legs de personnes physiques ou morales ; 
- toutes ressources autorisées par les textes législatifs et réglementaires. 

 
Les ressources de la Fondation sont affectées exclusivement à la couverture 
des charges de fonctionnement et à la réalisation de son objet. 
 
Ces ressources ne peuvent être engagées ou hypothéquées, pas plus 
qu’elles ne peuvent être transférées à d’autres adhérents avec effet sur la 
Fondation.  
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ORGANES DE GOUVERNANCE DE LA FONDATION 
 
Article 12 : Gouvernement de la Fondation. 
 
Le Gouvernement de la Fondation est composé des organes suivants : 
 
(a) l’Assemblée Générale ;  
(b) le Conseil d’administration. 
(c) le Commissariat aux comptes. 
 
A la constitution de la Fondation, tous les pouvoirs et attributions des organes 
de Gouvernance de la Fondation sont exercés par la Fondatrice. Ces 
organes sont créés ensuite à sa seule discrétion. Cependant, dès leur 
création, chaque organe est investi de pouvoirs légaux spécifiques qui 
échappent à l’emprise de la qualité de Fondatrice. Sa voix reste toutefois 
prépondérante au sein de tous les organes où elle est appelée à se 
prononcer. 
 

L’ASSEMBLÉE GENERALE 
 
Article 13 : Les Assemblées Générales de la Fondation. 
 
L’Assemblée Générale de la Fondation peut être Ordinaire ou Extraordinaire. 
 
Article 14 : L’Assemblée Générale Ordinaire.  
 
L’Assemblée Générale Ordinaire est chargée : 

(a) de fixer la cotisation des adhérents ; 
(b) d’élire les membres du Conseil d’Administration et les Commissaires 

aux comptes ; 
(c) d’approuver les états financiers et de décider de l’usage des 

excédents ou de la couverture des pertes ; 
(d) de statuer et approuver le rapport des commissaires aux comptes ; 
(e) d’approuver les règles élaborées par le Conseil d’administration ; 
(f) de prendre des décisions sur d’autres sujets liés à la gestion de la 

Fondation qui lui sont soumis pour examen dans le cadre de l’ordre du 
jour ordinaire, par le Conseil d’administration ou les Commissaires aux 
comptes. 
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Les décisions relatives à la modification des statuts et à la dissolution de la 
Fondation, ainsi que la désignation des liquidateurs et la définition de leurs 
compétences, sont réservées aux assemblées générales extraordinaires, 
conformément aux dispositions de l’Article 17. 
 
Article 15 : Convocation et Composition de l’Assemblée Générale Ordinaire. 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire doit être réunie au moins une fois par année 
dans les six (6) mois qui précèdent la fin de l’exercice. L’Assemblée Générale 
Ordinaire ou Extraordinaire peut être convoquée par le Conseil 
d’administration chaque fois qu’il le juge nécessaire, ou elle peut être 
convoquée en cas de demande écrite, avec indication de l’ordre du jour, 
par les commissaires aux comptes. 
 
La convocation se fait au moyen d’un avis publié via les voies électroniques 
utilisées par la Fondation, au moins sept (7) jours avant la date fixée pour la 
réunion.  
 
L’avis doit indiquer le jour, l’heure et le lieu de la réunion, ainsi que le contenu 
de l’ordre du jour; il se peut également qu’il indique la date d’une éventuelle 
seconde réunion, laquelle ne peut avoir lieu le même jour que la première. 
 
La composition de l’Assemblée Générale Ordinaire est valide lorsqu’un 
cinquième (1/5) des membres au moins est présent et, lors de la seconde 
convocation, elle est valide indépendamment du nombre de membres 
présents. L’Assemblée Générale Ordinaire prend ses décisions à la majorité 
absolue des votes, sauf dans les cas où la loi ou les présents statuts s’y 
opposent. 
 
Article 16 : L’Assemblée Générale Extraordinaire. 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire est compétente pour : 
 

(a) procéder à la modification des statuts ; 
(b) transférer le siège social en toute autre ville de la République du 

Congo ; 
(c) dissoudre par anticipation la Fondation ou en proroger la durée de 

vie ; 
(d) prendre des décisions sur d’autres sujets liés à la gestion de la 

Fondation qui lui sont soumis pour examen dans le cadre de l’ordre du 
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jour extraordinaire, par le Conseil d’administration ou les Commissaires 
aux comptes. 

 
Article 17 : Convocation et Composition de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire. 
 
La composition de l’Assemblée Générale Extraordinaire est valide lors de la 
première convocation si au moins la moitié (1/2) de l’ensemble des membres 
est présente et, lors de la seconde convocation, si un dixième (1/10) des 
membres au moins est présent. 
 
Les délibérations doivent être approuvées par un vote favorable des deux 
tiers des votants, sauf pour la désignation des liquidateurs, pour laquelle la 
majorité simple suffit. 
 
Article 18 : Votes au sein des Assemblées Générales. 
 
Chaque participant dispose d’une voix. 
 
Les participants qui sont des personnes morales sont représentés au sein de 
l’Assemblée Générale par leur représentant légal, ou par un administrateur 
en possession d’une procuration écrite. Les participants qui, pour des raisons 
valables, ne peuvent assister à une réunion de l’Assemblée peuvent charger 
un autre membre de les représenter sur la base d’une procuration écrite. 
 
Les délégués doivent être présentés au Président de l’Assemblée et inscrits 
dans le procès-verbal. 
 
Chaque participant peut représenter jusqu’à trois autres participants. 
 
Le vote se fait à main levée, «pour» et «contre». Quand un tiers des 
participants présents au moins le demande, le vote peut se faire par appel 
nominal ou scrutin public. 
 
Article 19 : Organes de l’Assemblée Générale. 
 
L’Assemblée Générale est présidée par le Président du Conseil 
d’administration ou si la majorité des participants le demande, l’Assemblée 
Générale élit un Président parmi les membres. 
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L’Assemblée Générale désigne un Secrétaire et deux scrutateurs sur 
proposition du Président. 
 
Les décisions de l’Assemblée Générale doivent être retranscrites dans le 
procès-verbal signé par le Président, le secrétaire et les deux scrutateurs. 
 
Les décisions prises conformément à la loi et aux présents statuts sont 
contraignantes pour tous les membres de l’Assemblée Générale, même s’ils 
n’ont pas participé à la prise de décision. 

 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
Article 20 : Attributions du Conseil d’Administration. 
 
Le Conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour gérer 
la Fondation et autoriser tout acte ou opération entrant dans l’objet de la 
Fondation, excepté ceux dévolus expressément aux Assemblées Générales et 
commissaires aux comptes. 
 
A ce titre, le Conseil d’Administration est investi d’une mission générale de 
réalisation des objectifs de la Fondation, veille à la gestion correcte du 
patrimoine ainsi que des ressources de la Fondation et assure un contrôle 
permanent des activités et missions déléguées.  
 
Il est notamment compétent pour : 
 

(a) diriger les activités de la Fondation conformément aux statuts et textes 
en vigueur ; 

(b) définir les orientations de la Fondation, adopter et assurer le suivi-
évaluation des activités de la Fondation ; 

(c) exercer toutes diligences nécessaires à la bonne gestion et au bon 
fonctionnement de la Fondation ; 

(d) décider de l’admission et de l’exclusion des adhérents ; 
(e) recruter et licencier le personnel, fixer les salaires et les tâches ; 
(f) préparer le bilan et le relevé des pertes et profits ; 
(g) convoquer les assemblées générales et mettre en pratique les 

décisions prises ; 
(h) élaborer les règlements qui seront soumis à l’approbation de 

l’Assemblée Générale ; 
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(i) décider de l’achat, de la vente, de la location ou de la construction 
de fabriques et d’immeubles en général, c’est-à-dire aussi de toutes 
les transactions immobilières s’y rapportant ; 

(j) conférer des pouvoirs spéciaux ; 
(k) décider des accords à passer avec les instituts de crédit pour la 

réalisation des objectifs de la Fondation; 
(l) spécifier tous les documents et contrats relatifs aux activités de la 

Fondation, y compris l’achat, la vente et le transfert de biens mobiliers 
et immobiliers; la conclusion et l’annulation d’hypothèques, les 
opérations et procédures d’arbitrage et les arrangements à l’amiable, 
les actions en tant que demandeur et défenseur à tous les degrés de 
la juridiction ; tout acte et opération en rapport aux institutions ou 
entités publiques ; 

(m) exécuter, d’une manière générale, tous les actes et opérations, 
quotidiens ou non, qui se rapportent aux objectifs poursuivis par la 
Fondation, à l’exception de ce qui, en vertu de la loi ou des présents 
statuts, est expressément réservé à l’Assemblée Générale. 

 
Le Conseil d’administration peut déléguer une partie de ses pouvoirs à un 
Comité exécutif, dans le respect des dispositions et limites établies par la loi. 
Ce Comité est composé d’un Secrétaire Général et de trois (3) membres 
choisis en son sein par le Conseil d’administration. 
 
Les membres du Comité Exécutif peuvent être liés à la Fondation par un 
contrat de travail dans les conditions prévues par les lois en vigueur en 
République du Congo. 
 
Les missions et attributions des membres du comité exécutif sont définies dans 
la décision qui les nomme.  
 
Article 21 : Composition du Conseil d’Administration. 
 
Le Conseil d’administration est composé d’un Président et de trois (3) 
membres au moins et neuf (9) membres au plus, nommés par l’Assemblée 
Générale. Le Conseil peut en outre accueillir un représentant de chaque 
organisme qui contribue à la constitution des ressources à hauteur d’un quart 
au moins des cotisations annuelles. 
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Le Conseil d’administration peut désigner autant de vice-président(s) que 
nécessaire dont le nombre n’excédera pas plus d’un tiers de l’effectif dudit 
Conseil.   
 
La désignation de la majorité des membres du Conseil d’Administration doit 
être réservée à l’Assemblée Générale. 
 
Le Conseil d’Administration est nommé pour une durée de trois (3) ans 
renouvelables. 
 
Les membres du Conseil sont dispensés du paiement des cotisations. 
 
Les fonctions au sein du Conseil d’Administration sont bénévoles et ne 
donnent droit à aucune rémunération. Toutefois, les administrateurs peuvent 
se faire rembourser les dépenses qu’ils auraient engagées au Congo ou en 
dehors du Congo, dans le cadre de leurs responsabilités.  
 
Une enveloppe d’indemnité sera décidée par le Conseil d’Administration, en 
vue de couvrir les frais récurrents liés à la tenue des réunions du Conseil 
d’Administration.  
 
Article 22 : Convocation du Conseil d’Administration. 
 
Le Conseil d’administration se réunit, sur invitation du Président ou de son 
remplaçant, chaque fois que le Président le juge nécessaire, à la demande 
d’au moins un de ses membres ou à la demande du commissaire aux 
comptes. 
 
En cas d’indisponibilité du Président, le(s) vice-président(s) ont la possibilité de 
présider (et non de convoquer des réunions de conseil d’administration et 
d’assemblée(s) générale(s). L’avis de convocation devra mentionner 
clairement le vice-président qui aura été désigné par le Président, 
indisponible.  
 
Le vice-président, désigné par le Président, jouit des mêmes droits et devoirs 
que le Président durant les réunions de conseil d’administration et 
assemblée(s) générale(s). 
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Les décisions du Conseil d’administration sont valides lorsque la moitié des 
membres au moins est présente, y compris le Président ou son remplaçant, et 
qu’elles obtiennent la majorité absolue parmi les votants présents. 
 
En cas d’égalité des voix, le vote du Président ou de son remplaçant, sera 
déterminant. 
 
Les membres du Conseil d’administration doivent s’abstenir de participer à 
des décisions qui concernent des opérations dans lesquelles eux-mêmes, ou 
les membres de leur famille jusqu’au troisième degré, ont un intérêt personnel. 
 
Les décisions du Conseil d’Administration et du Comité exécutif seront 
retranscrites dans le procès-verbal signé par tous les participants à la réunion. 
 
Article 23 : Président du Conseil d’Administration. 
 
Le Président du Conseil d’Administration préside les réunions du Conseil 
d’Administration et les Assemblées Générales. 
Il doit veiller à ce que le Conseil d’Administration assume le contrôle de la 
gestion des activités confiées au Comité Exécutif. 
 
A toute époque de l’année, le Président du Conseil d’Administration opère 
les vérifications qu’il juge opportunes et peut se faire communiquer par le 
Secrétaire Général, qui y est tenu, tous les documents qu’il estime utiles à 
l’accomplissement de sa mission.  
 
Le Président du Conseil d’Administration est le représentant légal de la 
Fondation à l’égard des tiers et de la justice, quel que soit le degré ou type 
de juridiction. Il remplit les fonctions qui lui ont été conférées par la loi et les 
présents statuts avec la mise en pratique des décisions du Conseil 
d’administration. 
 
La signature du Président du Conseil d’Administration, apposée sur le nom ou 
le sceau de la Fondation, engage effectivement la Fondation par rapport à 
des tiers, sans qu’il soit nécessaire de procéder à d’autres formalités. 
 
En cas d’empêchement temporaire de son président, le Conseil 
d’Administration peut déléguer pour une durée qu’il fixe, l’un de ses membres 
dans les fonctions de président. 
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En cas de décès ou de cessation des fonctions de son président, le Conseil 
d’Administration, nomme un nouveau président ou délègue un 
administrateur dans les fonctions de président jusqu’à la nomination de celui-
ci. 
 
Le Conseil d’Administration peut à tout moment révoquer son président. 
 
Article 24 : Vacation du siège d’administrateur. 
 
Si l’un des sièges du Conseil d’administration se libère en cours d’exercice, 
celui-ci peut, avec l’appui des commissaires aux comptes, décider de le faire 
occuper jusqu’à la prochaine Assemblée Générale, laquelle se chargera de 
procéder à un remplacement définitif, sauf dans les cas où les membres du 
Conseil ont été nommés par des organismes publics. 

 
LE COMMISSARIAT AUX COMPTES 

 
Article 25 : Désignation et attribution du commissaire aux comptes. 
 
Le commissariat aux comptes est assuré par un commissaire aux comptes, 
inscrit au tableau de l’ordre des experts comptables et comptables agréés. 
 
Le commissaire aux comptes est élut par l’Assemblée Générale pour une 
durée de trois ans ; il peut être réélut et peut également ne pas être adhérent 
de la Fondation. 
 
Le commissaire aux comptes contrôle la gestion de la Fondation, veille au 
respect de la loi et des statuts et certifie l’exactitude des écritures 
comptables et du bilan. 
 
Le commissaire aux comptes doit assister aux réunions du Conseil 
d’administration, auxquelles il doit être invité, et il peut assister aux réunions du 
Comité exécutif. 
Il peut également agir à titre individuel. Ses vérifications et remarques doivent 
être retranscrites dans le registre prévu à cet effet. 
 
Dans l’exercice de ses fonctions, le commissaire aux comptes peut se faire 
communiquer tout document et informations qu’il estime nécessaire à 
l’accomplissement de sa mission et effectuer des contrôles à tout moment. 
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Le commissaire aux comptes présente au Conseil d’Administration et à 
l’Assemblée Générale les rapports et résultats de ses travaux et peut, en cas 
d’urgence, provoquer une réunion du Conseil d’Administration ou une 
Assemblée Générale dans les conditions prévues par les statuts. 
 
Il doit faire parvenir respectivement au Conseil d’Administration et à 
l’Assemblée Générale son rapport spécifique et son rapport général, au plus 
tard un mois avant la date des réunions devant statuer sur l’arrêté des 
comptes et l’approbation des comptes. 
 
Article 26 : Incompatibilités pour la fonction de commissaire aux comptes 
 
Ne peuvent être désignés comme commissaires aux comptes : 

- la fondatrice, les administrateurs,  les membres du comité exécutif et le 
personnel de la Fondation ; 

- les conjoints, parents ou alliés des personnes susvisées ; 
- les sociétés de commissaires aux comptes dont l’un des associés se 

trouve dans les points susvisés. 
 

EXERCICE SOCIAL – DOCUMENTS COMPTABLES - RÉPARTITION DE L’EXCÉDENT 
 
Article 27 : Exercice social – Documents comptables 
 
L’année sociale de la Fondation coïncide avec celle de l’année civile. Elle 
commence le 1er Janvier et s’achève le 31 décembre de la même année.  
Toutefois à titre exceptionnel, le premier exercice commence à courir à 
compter de l’obtention du récépissé de déclaration. 
 
Les états comptables et financiers de la fondation sont établis conformément 
aux règles comptables applicables au Congo. 
 
Les états comptables et financiers sont établis sous la responsabilité du 
Secrétaire Général de la Fondation. Pour chaque exercice, il doit dresser 
l’inventaire des éléments d’actif et de passif et soumettre par ailleurs au 
Conseil d’Administration, un rapport de gestion relatif à la situation de la 
Fondation et ses perspectives. 
 
Le Conseil d’Administration se réunit au plus tard dans un délai de quatre (4) 
mois suivant la clôture de l’exercice, pour délibérer sur les comptes de 
l’exercice clôt et sur le rapport de gestion. 
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Article 28 : Bilan comptable, compte des pertes et profits, affectation des 
excédents. 
 
Au terme de chaque exercice, un bilan comptable ainsi qu’un compte des 
pertes et profits seront préparés dans le respect de la loi et des règles de 
bonne gestion. 
 
L’excédent annuel net sera transféré à un fonds de réserve ordinaire. 
 
L’Assemblée Générale pourra allouer à l’alimentation du capital social, dans 
le respect de l’Article 10, la part de l’excédent qui n’aura pas été distribuée 
conformément au paragraphe précédent, et le solde éventuel à la réserve 
ordinaire. 
 

DISPOSITIONS FINALES 
 
Article 29 : Transformation sociale de la Fondation 
 
La Fondation ne peut être transformée en un autre type de groupement ou 
de société civile ou commerciale. 
 
Article 30 : Dissolution et Liquidation de la Fondation. 
 
Le Conseil d’Administration peut prononcer la dissolution de la Fondation, 
lorsque : 

- l’objet de la Fondation est réalisé ou n’est plus réalisable ; 
- la durée de vie prévue par les statuts a expiré et que le renouvellement 

n’est pas envisagé ; 
- le fonctionnement ne peut plus être assuré ; 
- la Fondatrice à mesure remplir cette qualité. 

 
La dissolution peut également être prononcée par l’autorité administrative ou 
judiciaire compétente pour les causes de dissolution prévues par les lois en 
vigueur au Congo. 
 
En cas de dissolution de la Fondation par le Conseil d’Administration, 
l’Assemblée Générale désigne un ou plusieurs liquidateurs dont elle fixera le 
mandat, dans le respect des règles en la matière. 
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Lorsque la dissolution est prononcée par l’autorité administrative ou judiciaire 
compétente, le(s) liquidateur(s) est (sont) désigné(s) par celle-ci. 
 
En cas de liquidation, les avoirs résiduels de la Fondation, après déduction du 
capital versé et des éventuels revenus dus, devront faire l’objet des 
affectations prévues par la loi. 
 
Article 31 : 
 
En l’absence de certaines dispositions légales au sein des présents statuts, 
c’est la législation en vigueur qui s’applique. 
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REGLEMENT INTERIEUR DE LA FONDATION 
SOUNGA 

 
En exécution des dispositions statutaires et afin d’assurer la gestion de la 
Fondation, le présent règlement intérieur est ainsi établi. 
Il a pour but principalement de fixer avec précision les modalités  
d'organisation et de fonctionnement de la Fondation. Il peut être modifié à 
tout moment dans les conditions de la rédaction du présent. 
 

TITRE I : DES GENERALITES 
 
ARTICLE 1 : DU CARACTERE APOLITIQUE DE LA FONDATION 
 
Constituée avec des buts définis par ses statuts, la Fondation est apolitique et 
ne peut par conséquent poursuivre des objectifs politiques directs ou 
indirects, ni avoir des prises de position politique.  
 
ARTICLE 2 : DES ACTIVITES DE LA FONDATION 
 
Les activités poursuivies par la Fondation, au titre de ses programmes, de ses 
projets ou des tâches assignées aux administrateurs, aux membres du comité 
exécutif et au personnel, doivent avoir des objectifs conformes aux statuts. 
 
ARTICLE 3 : DU BUDGET ET DE LA COMPTABILITE DE LA FONDATION 
 
Le budget et la comptabilité de la Fondation sont organisés par des 
instructions spécifiques. Celles-ci sont élaborées sous la responsabilité du 
Conseil d’Administration et adoptées par l’Assemblée Générale. 
 
Le commissaire aux comptes est tenu d’évaluer la régularité et la sincérité 
des états financiers de la Fondation, au regard des instructions spécifiques 
adoptées par l’Assemblée Générale. 
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TITRE II : DES ADHERENTS 
 
ARTICLE 4 : DE L’ADHESION SANS CONDITION. 
 
L'adhésion à la Fondation SOUNGA est ouverte à toute personne physique ou 
morale, de droit privé ou de droit public, sans autres restrictions ou réserves 
que celles prévues par la loi, les statuts et le règlement intérieur. 
 
ARTICLE 5 : DE LA FIXATION DES COTISATIONS. 
 
Conformément aux dispositions de l'article 4 du présent règlement intérieur, le 
montant de la cotisation annuelle est de : 

- 12 000 FCFA pour les membres adhérents personnes physiques 
- 120 000 FCFA pour les membres adhérents personnes morales 
- 500 000 FCFA au moins pour les membres bienfaiteurs 

 
L'Assemblée Générale Ordinaire aura chaque année à se prononcer sur le 
montant des diverses cotisations et à le relever éventuellement. 
 
ARTICLE 6 : DU VERSEMENT DES COTISATIONS. 
 
La cotisation annuelle est exigible le 05 Janvier de chaque année. 
 
En cas d'admission de nouveaux membres en cours d'année, la totalité du 
montant de la cotisation sera due. 
 
ARTICLE 7 : DES MEMBRES DE LA FONDATION. 
 
Les adhérents dont les demandes d’adhésion auront été acceptées et 
autorisées par le Conseil d’Administration prennent la qualité de « Membre ». 
 
La qualité de « Membre » peut-être octroyée d’office par le Conseil 
d’Administration à des personnes physiques ou morales identifiées et ayant 
accepté une telle qualité, sans que ces dernières n’aient auparavant 
expressément formulé la demande. 
 
ARTICLE 8 : DES CATEGORIES DE MEMBRES. 
 
La Fondation se compose de membres fondateurs, de membres d'honneur, 
de membres bienfaiteurs, de membres adhérents et de membres actifs. 
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Sont membres fondateurs  les personnes physiques ou morales qui ont 
participé à la constitution de la Fondation. 
 
Sont membres d'honneur, les personnes physiques qui ont rendu un service 
important à la Fondation. Sur décision du Conseil d’Administration, ils sont 
dispensés de cotisations. 
 
Sont membres bienfaiteurs les personnes physiques ou morales qui ont 
accepté, de soutenir financièrement la Fondation, d'acquitter une cotisation 
d'un montant supérieur à celle due par les autres membres. 
 
Sont membres adhérents les personnes physiques ou morales ayant été 
déclarées comme tels par les instances de la Fondation et ayant versé une 
cotisation annuelle. 
 
Sont membres actifs les personnes physiques ou morales qui participent 
effectivement à la vie de la Fondation. 
 
La cotisation afférente à chaque catégorie de membres est fixée chaque 
année par l'Assemblée Générale Ordinaire. 
 
ARTICLE 9 : DE L’ADHESION DES MEMBRES A DISTANCE. 
 
Conformément à l’article 4 des statuts, la demande d’adhésion d’un 
membre se fait directement en ligne via le site internet et l’application mobile 
de la Fondation l’association. 
 
Pour ce faire :  
 

1- L’adhérent effectue son inscription en accédant aux adresses internet 
suivantes : 

! Pour le site internet : www.fondationsounga.org  
! Pour l’application mobile : télécharger l’application à partir des 

« stores » Android et Apple. 
 

2- La Fondation se charge d’envoyer un courriel automatique pour 
chaque compte d’utilisateur. 
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3- L’adhérent devra s’acquitter de sa cotisation annuelle en procédant 
directement à une opération de transfert ou de virement au profit de la 
Fondation SOUNGA, à partir d’un compte bancaire, d’un compte 
mobile money, d’un compte mobile banking ou tout compte 
électronique selon les étapes décrites sur le site internet et l’application 
mobile. 
 

4- Une attestation électronique d’adhésion sera délivrée aux membres qui 
auront renseigné le formulaire d’adhésion, accepté les conditions 
statutaires et payer leur cotisation annuelle.    

 
Le membre dont l’adhésion aura été confirmée par les instances appropriées 
de la Fondation, pourra compléter son profil en ligne et disposer de 
l’ensemble de services de la Fondation dans les limites prescrites par les 
conditions générales d’utilisation. 
 
 
ARTICLE 10 : DU DEPART – DE L’EXCLUSION – DU DECES D’UN ADHERENT. 
 
La démission doit être adressée au Président du Conseil d’Administration par 
lettre recommandée. Elle n’a pas à être motivée par le membre 
démissionnaire. 
 
Comme indiqué à l’article 9 des statuts, l’exclusion d’un membre peut être 
prononcée par le conseil d’administration, pour motif grave. Sont notamment 
réputés constituer des motifs graves : 

• la non-participation aux activités de la Fondation ; 
• une condamnation pénale pour crime et délit ; 
• toute action de nature à porter préjudice, directement ou 

indirectement, aux activités de la Fondation ou à sa réputation. 
 
La décision d’exclusion est adoptée par le Conseil d’Administration statuant à 
la majorité des deux tiers des membres présents. 
 
En cas de décès d’un adhérent, les héritiers ou les légataires peuvent 
prétendre à un maintien au sein de la Fondation, dans les conditions définies 
par l’article 10 des statuts. 
 
La cotisation versée à la Fondation est définitivement acquise, même en cas 
de démission, d’exclusion, ou de décès d’un membre en cours d’année. 
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TITRE III : DE LA GOUVERNANCE DE LA FONDATION. 

 
ARTICLE 11 : DES ASSEMBLEES GENERALES – DES MODALITES APPLICABLES AUX 
VOTES. 
 
L’Assemblée Générale est composée de la Fondatrice et des personnes 
physiques et morales cooptées par la Fondatrice. Elle peut réviser à tout 
moment la composition de l’Assemblée Générale. 
 
Les participants aux Assemblées Générales votent à main levée. Toutefois, un 
scrutin secret peut être demandé par le Conseil d’administration ou par 20 % 
des participants présents. 
 
Comme indiqué à l’article 18 des statuts, si un membre ne peut assister 
personnellement à une assemblée générale, il peut s’y faire représenter par 
un mandataire dans les conditions indiquées audit article. 
 
ARTICLE 12 : DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
 
La Fondation est administrée par un Conseil d’Administration ayant un 
nombre de membres fixé par l'Assemblée Générale Ordinaire. 
 
Les membres du Conseil d’Administration sont désignés par l'Assemblée 
Générale Ordinaire pour une durée prévue par les statuts. 
 
Les administrateurs sortants sont rééligibles. 
 
En cas de vacance par suite de décès ou de démission, le Conseil 
d’Administration peut pourvoir provisoirement, si nécessaire, au 
remplacement de ses membres, sous réserve de confirmation par la plus 
prochaine Assemblée Générale Ordinaire. 
Le mandat des administrateurs ainsi désignés prend fin à l'époque où devait 
normalement expirer le mandat des administrateurs remplacés. 
 
L'Assemblée Générale peut, en toutes circonstances, même si cette question 
n'est pas portée à l'ordre du jour, révoquer un ou plusieurs membres autres 
que ceux qui sont membres de droit, du Conseil d’Administration et pourvoir 
à leur remplacement. 
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Les personnes morales, membres de l'Assemblée Générale, peuvent être 
nommées en qualité d'administrateurs. Lors de leur nomination, elles doivent 
désigner une personne physique chargée de les représenter au sein du 
Conseil. 
 
Toute modification dans cette représentation doit faire l'objet d'une 
notification à la Fondation par lettre recommandée. 
 
ARTICLE 13 : DES POUVOIRS ET DU FONCTIONNEMENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION. 
 
Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs de gestion les plus étendus 
tant auprès des adhérents qu’auprès de tous les tiers pour agir en toutes 
circonstances au nom de la Fondation SOUNGA, pour faire et autoriser tous 
actes et opérations qui entrent dans l'objet de la Fondation et qui ne sont pas 
de la compétence des Assemblées Générales.  
 
A ce titre : 

! Il nomme et supervise l'action des membres du comité exécutif ; 
! Il fixe l'ordre du jour des assemblées générales ; 
! Il se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Fondation l'exige et au moins 

une fois tous les trois ans ; 
! Il est convoqué par le président ou par le secrétaire exécutif sur 

demande de la moitié de ses membres ou sur la demande de plus de 
la moitié des administrateurs. La convocation indique la date, l'heure, 
l'ordre du jour et le lieu de la réunion. 

 
Toutefois, le conseil d’administration peut se réunir sur convocation verbale et 
l'ordre du jour n'être fixé que lors de la réunion, si tous les membres sont 
présents ou excusés à cette réunion  et si leur consentement est recueilli sur la 
teneur de l'ordre du jour. 
 
Il est tenu un registre de présence qui est signé par les administrateurs 
participant à la séance. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents. 
 
En cas de partage des voix, celle du Président du Conseil d’Administration est 
prépondérante. 
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Les délibérations du Conseil d’Administration sont constatées par des procès-
verbaux, tenus sans blanc, ni ratures sur des feuilles numérotés et conservés 
au siège de la Fondation; ils sont signés par le président et le secrétaire. 
 
Des commissions de travail peuvent être constituées par décision du conseil 
d’administration. 
 
Les membres du Conseil d’Administration font établir sous leur responsabilité, 
une charte interne relative à son organisation, son fonctionnement et son 
évaluation. 
 
ARTICLE 13 : DU PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
 
Le Président du Conseil d’Administration est responsable de l’identification, 
de l’évaluation et de la négociation avec les partenaires éventuels des 
programmes et projets de la Fondation, ainsi que de leur présentation au 
Conseil d’Administration pour décision sur la base de leur conformité aux 
statuts et leur viabilité. 
 
Aucune activité engageant financièrement la Fondation ne pourra être 
exécutée sans la décision favorable préalable du Conseil d’Administration. 
Toutefois, le Président du Conseil d’Administration pourra, pour des raisons 
d’urgence, autoriser l’engagement financier de la Fondation après une 
procédure accélérée de consultation écrite des membres du Conseil et 
d’une majorité de non-objection. Le Président justifiera l’ensemble de ces 
opérations menées sur la base de la procédure d’urgence, lors de la plus 
prochaine réunion du Conseil d’Administration, en vue de procéder à une 
régularisation.  
 
Tous les actes et document engageant la Fondation sont signés par le 
Président du Conseil d’Administration, qui peut le faire conjointement avec le 
Secrétaire Général. Toutefois, pour la gestion quotidienne des activités de la 
Fondation, et pour celles comportant un engagement financier, le Président 
du Conseil d’Administration peut déléguer par écrit son droit de signature à 
un administrateur et/ou un membre du comité exécutif autre que le 
Secrétaire Général.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement, le Président du Conseil 
d’Administration désigne un administrateur pour assurer l’intérim. Cet intérim 
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ne peut être assuré par l’un des membres du Comité Exécutif de la 
Fondation. 
En cas d’absence ou d’empêchement prolongé ou devenu définitif, il est 
pourvu au remplacement du Président du Conseil d’Administration dans les 
conditions fixées dans les statuts. 
 
ARTICLE 14: DU COMITE EXECUTIF DE LA FONDATION. 
 
Le Conseil d’Administration désigne parmi ses membres, un Comité Exécutif 
composé de: 

• un Secrétaire général ; 
• un chargé de l’Administration et des finances ; 
• un chargé des programmes et de la coopération. 

 
En cas de vacance de l'un d'eux, le conseil d’administration pourvoit 
immédiatement à son remplacement. 
 
Les membres du Comité Exécutif sont tous désignés pour la durée de leur 
mandat d'administrateur. Ils sont rééligibles. 
 
Ils sont révocables par le Conseil d’Administration. 
 
Le comité exécutif peut s'adjoindre un ou plusieurs employés rétribués pour 
l'assister dans sa gestion. 
 
Le Comité Exécutif établit sous sa responsabilité, un manuel relatif aux 
procédures administratives, budgétaires et comptables. Le manuel de 
procédures est examiné et validé par le Conseil d’Administration de la 
Fondation avant son utilisation effective. Il peut faire l’objet d’une révision à 
tout moment. 
 
Le Comité Exécutif est en charge de la gestion administrative, budgétaire et 
comptable et de la Fondation, dans les conditions prévues par le manuel des 
procédures administratives, budgétaires et comptables validé par le Conseil 
d’Administration. 
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ARTICLE 15 : INDEMNITES DE REMBOURSEMENT. 
 
Seuls les administrateurs et les membres élus du comité exécutif, peuvent 
prétendre au remboursement des dépenses engagées, dans le cadre de 
leurs fonctions et sur justifications. 
 
ARTICLE 16 : DU PERSONNEL DE LA FONDATION. 
 
La Fondation peut conclure des contrats de travail avec le personnel 
nécessaire à son fonctionnement et fonctionnement de ses organes de 
gouvernance.  
 
Les membres du personnel sont identifiés et proposés par le Comité Exécutif 
de la Fondation. 
 
La décision de signature et de rupture des contrats de travail est examinée et 
autorisée par le Conseil d’Administration de la Fondation. 
 

TITRE IV : DES SANCTIONS DISCIPLINAIRES ET DES DISPOSITIONS DIVERSES ET 
FINALES. 

 
ARTICLE 17 : DES SANCTIONS DISCIPLINAIRES. 
 
Sont considérées comme fautes : 

- retard et absence répétées et injustifiées aux réunions ; 
- perturbation du déroulement des réunions et des activités ; 
- violation des dispositions statutaires ; 
- violation du règlement intérieur et des dispositions de gestion y 

rattachées à travers la charte du Conseil d’Administration, le manuel 
de procédures et les conditions générales d’utilisation des services de 
la Fondation. 

 
Le Conseil d’Administration peut apprécier les fautes commises par des 
administrateurs, des membres du comité exécutif, le personnel ou les 
adhérents et prononcer selon le cas à leur encontre, les sanctions 
disciplinaires suivantes : 

- Avertissement ; 
- Blâme ; 
- Suspension ; 
- Exclusion. 
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Aucune de ces sanctions disciplinaires ne peut être prononcée sans que 
l’intéressé n’ait été invité à fournir des explications, sauf si les faits commis sont 
flagrants et patents. 
 
Les sanctions disciplinaires prononcées par le Conseil d’Administration 
peuvent être réexaminées par l’Assemblée Générale. Le contestataire devra  
pour ce faire adresser sa requête au Président de l’Assemblée Générale, 
avec copie au commissaire aux comptes. 
 
La décision de l’Assemblée Générale est sans appel. 
 
ARTICLE 19 : DES LITIGES. 
 
Tout litige quant à l'application du présent règlement intérieur est discuté et 
résolu à l’amiable par le Conseil d'Administration et par défaut par les 
juridictions compétentes du siège social de la Fondation. 
 
ARTICLE 20 : DE LA MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR. 
 
Le présent règlement intérieur pourra être modifié par le conseil 
d’administration ou par l’assemblée générale ordinaire à la majorité simple 
des membres présents. 
 
 


